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LE RAPPORT DE M. MARET 
M. lletiry Maret lira-t-il aujourd'huiMMI 

lapport à la Chambre? Des gvns bien in-
l o r a é a le croisai ; di?s politiciens qui 
n'ifruofcut rion alliruiont le contraire. Ces 
derniers pourraient bien avoir raison. Les 
premiers auraient été dans le vrai si le 
rapporteur eût été un autre que le direc
teur du Radical. 

M. nave t , anti-expulsionniste,est char
gé de présenter un rapport au nom d'une 
commission expulsiouniste. Obéira-t-il ;i 
sa conscience ou p a r t e a t il au nom de 
ceux dont un privilège d 'âge l'a fait le 
mandataire? 

Dans le premier cas , il devra engage-
la Chambre à voter ce que la commission 
nommée par elle voudrait qu'elle ne votât 
pas ; dans le second, il devra demander à 
la Chambre de voler ce qu'il voudrait 
qu'elle ne votât pas. 

Cela pourra paraître quelque pou com
pliqué, mais c'est la faute au régime par
lementaire. 

Hier, c'était M. Henri Maret lui-même 
qui se raillait de la commission: aujour
d'hui, c'est M. Pelletan, son trop je me 
compétiteur, qui se raille J e la commis
sion et. de M. Henry Maret, «A vrai dire, 
écrit-il à ce dernier dans la Jns//it>, tout 
me parait manquer de gaieté dans cette 
farce politique, hors un seul point : c'est 
que ce soir je suis libre et que vous avez 
un rapport à écrire. » 

M. IVlletan a pu. en effet, aller rafrai-
chir ses idées à la fête des Fleurs, taudis 
que M. Henry Maret a dû se livrer à la 
tâche ingrate d'exposer les tours de passe-
passe de la commission sans s 'égarer de 
Brousse à Burdoau, de Madier-Montjau û 
Jolibois. 

Son rapport, avant d'être présenté à la 
Chambre, devra être soumis à la commis
sion. Elle peut le repousser. 

Alors? 
A lon le gâchis s 'aunmenle, l'imbroglio 

se complique; il faut rouvrir h», discussion. 
mais on peut supposer que le célèbre bul
letin blanc continuera à laisser la commis
sion partagée en deux parties égales ; les 
tours de scrutin s'entasseraient sur les 
tours de s e n t i t sans jamais amener ce 
résul tat , et, comme chantait jadis M. 
Antonin Proust : 

Ça peut durer deux, trois cents ans. 
Ça peut durer tout l'tcmps! 

Le seul moyen de mettre un ternie aux 
scrutins sera de nommer une nouvelle com
mission. Mais si la Chambre s'entêtait dans 
son choix? C'est A désespérer. 

On raconte, tout bas, que ce joli résul
t a t n 'est pas dû à autre chose qu'à l 'habi
leté de M. de r-'ivycinet, qui aurait trouvé 
l'occasion d'exercer sa diplomatie et ses 
nombreuses petites habiletés, et l'on dit 
assez haut que le bulletin blanc qui acausé 
tout le mal a pour instigateur M. de Fr. y-
cinet, accusé par les amis de M. Clemen
ceau de vouloir désorganiser le parti répu
blicain. 

A l 'heure qu'il est . la situation se résu
me ainsi : la commission nommée p a r la 
Chambre s'est arrêtée au projet lïurdcau-
Hiousse, que II . de Freycinet n'accepte 
pas . 

M. Henry Maret, qui lui est également 
opposé, est chargé de le défendre devant 
la Chambre. 

Le président du conseil soutient le pro
jet Brousse-Tout-Seul,et celui-ci ad ' au tan t 
plus de chances d'être votée que son au
teur va l 'amender en y inscrivant l'inter
diction pour I t t princes d'exercer des 
fonctions publiques (ceci vise le duc d'Au-
niitle,président du conseil général do l'Oise) 
et en prescrivant que l'expulsion sera pro
noncée non par arrêté ministériel, mais 
par décret du président de la république. 
Bat te à connaître l'opinion de M.Grévy. 

NOUVELLES lit JOUR 
Les délégués de la Société des Agricul teurs 

du Nord chez M. Ju l e s Grévy 

Paris, dimanche 8 juin. 
Aujourd'hui à onze heures ont été reçus par le 

président de la République, MM Macarez, Trauuiu 
lioulangé, Tribou, membres du bureau delà So
ciété des Agriculteurs du Nord. 

La déniaicbe rvait Ueu conformément à la déci
sion prisa par cette société mercredi ïï.juin. 

La lA<iiég*UvB, prcùculoc Y*t M. TviWiiÛ, fré

teur, a exposé au président de la République les 
craiutes qu'elle avait de voir ajourner les projets 
agricoles dont est saisie la Chambre, et a insisté 
pour le vote des droits protecteursde l'agriculture. 

La situation c:.ige qu'nte décision prompte soi' 
prise. Il faut donc aviser. 

M. Grévy a répondu à ces messieurs qu'il ne 
fallait pas exagérer leurs craintes, absolument lé
gitimes du reste. Demain, a-t-il ajouté, la Cham
bre va aborder la discussisu de la loi sur les 
sucres. Les autres propositions intéressant, Pagri-
culture suivront, et les ministres les soutiendrons 
dans les mesures que le cabinet a jugées utiles. 

Le président de la R'publiquo a protesté de sou 
dévouement pour la sauvegarde des intérêts agri
coles. 

« C'est là le principal souci du gouvernement. » 
L'entrevu a duré un quart d'heure. Le préfet 

do Nord H'y assistait pas. 
Les membres delà délégation sont repartis tans 

la soirée. 
La lutte pour la liberté 

Deschaux, 0juin. — Il y a quelques mois, l'é 
cole chrétienne du D-schaux (Jura) était laïcisée 
contre le gré de la population qui s'otait attachée 
aux Sirnrs établies dans la commauc depuis plu:-
de soixante ans. Les catholiques, à l'instigation 
de M. le marquis de Vaulchier, se mirent en me
sure d'établir une école libre, où l'on pourrait 
garder les Sœurs et conserver aux li'les l'ensei
gnement chrétien. 

Mais à peine avait-on ouvert la nouvelle écolo 
que le conseil départemental de l'instruction pu
blique en ordonnait la fermeture : les plafonds, 
dit-il, étaient trop las. M. le marquis de Vaul
chier lit commencer sur un terrain qui lui appar
tenait la construction d'une école dont les plans 
seraient absolument réglementaires. C'est alors 
qu'il lut donné de voir unspectaoleque VtCourricr 
(la Juru nous retrace en ces termes : 

« La population, violentée dans ses habitudes 
et ses croyances, sut à M. de Vaulchier un tel gre 
de son dévouement, de sa générosité, de sou ini
tiative que, de toutes paris, on la vit s'offrir de 
transporter gratuitement les matériaux nécessai
res à la construction. Ce n'était pas une petite en
treprise que cette construit ion dans une contrer 
où l'on ne trouve sur plac ni la pierre ni la ebaux. 
Mais alors chacun s'y dévoua: celui-ci de son tra
vail manuel, celui-là de son chariot e: do se.' 
beeufs, un aulre de son cheval, si bien qu'en pri 
de temps toutes les matières premières, amenées 
de loiu, lurent réunies à pied ri'er-uvre. 

» M. de Vaulchier y employa les gens de sa 
maison; ses fermiers offrirent spontanément leur 
concours; une foule de personnes, riches ou pau
vres, bourgeois ou cultivateurs, rivalisèrent de 
zèle pour mener à bien l'entreprise. Eutiu, chose 
admirable, les communes voisines toutes rlej.V 
pourvues d'écoles et par conséquent matérielle 
ment désintéressées dans la question, s'émurent U 
leur tour. Et l'on rit de braves gens rie Villers-
Kobert. de Seiigny, de Bretenières,de Tassenières, 
de Pleurs, de u'atey, envoyer eux aussi des voitu
res amener êtes matériaux et concourir ainsi à la 
bonne œuvre. » 

Le général Négrier à Vichy 

Paria. 0 juin. — Le général Négrier, soutirant 
encore de sa blessure, partira incessamment pour 
Vichy. 

L 'Inst i tut Pas t eu r 

Paris, li juin. — VOfficiel donne la 31e liste de 
la souscription Pasteur, qui indique un total de 
1,000,381 francs. 

Mort du commandant Lacordaire 

Paris, 6 juin. — Le Journ-ii du Loiret annonce 
la mort du commandant Lac Mxlaire, frère de l'il
lustre Dominicain. 

Epidémie de fié vie j aune au Venezuela 

Londres, Ci juin. — lue dépêche de Caracas an-
nonne qn'nnc épidémie de lièvre jaune ravage la 
Venezuela et sévit p;rhcuiicr°ment à Caracrs où 
elle a l'ait un grand nombre de victimes parmi la 
colonie européenne. 

La Rose d'or 

Rome, <> juin.— La Rose *J"*r qu'autrefois le 
pape envoyait annuellement a la souveraine ejm 
avait bien mérite de l'Eglise catholique sera pré
sentée e:etle année à a reine-régente d'Espagne. 

Le nonce du papeà Madrid la remettra a la reine 
Christine le jour de la Pentecôte. 

Tra i té de commerce en t re la F r a n c s et la 
Corée 

Sanghaï, r>juin. — II. Cogordai télégraphie de 
Séoul (Corée) que le traité de commerce entre ];, 
France et la Corée vient d'être signé. 

L'affaire Chanson-Amagat 

La RèfmUijwe ra-licale a reçu de M. Amagit la 
dépêche suivante : 

Le journal le Tentas publie une consultation de M. 
Germain Sée »ur letils Chanson. Je répondrai à cette 
consultation et M. Germain See peutètre sûr que je 
mettrai les points sur les i. AM.V.AT. 

Le préfet de Madrid. 

On reçoit de bien meilleures nouvelles de la 
sauté du comte Niquena, le préfet de Madrid, et 
ou a maintenant grand espoir de ;e sauver. 

Lesjouruaux espagnols hostiles ont rèpaudn le 
bru t que le comta Niquena avait voulu se tuer. Il 
parait que cette rumeur est tout à fait inexacte. 
Le comte ne s'est pas suicidé: en-pistolet était 
tombé de sa poche au moment où il otait sou pa
letot; l'arme, fnppant contre un mur, s'est dé
chargée et une balle est venue le blesser au pou-
moj. Telle est la vérité sur ce lamentable acci
dent. 

L'Union des sociétés de t i r de F rance 

Le 3 juin aeu,lieu,à Paris, l'assemblée constitu
tive de l'Union des sociétés de tir de France. 

lf>0 sociétés avaient envoyé leur adhésion ; plus 
de 100 sociétés, appartenant à toutes les régions y 
compris l'Algérie et la Corse, étaient représentées 
à la réunion. 

Après deux séances du matin et de l'après-midi 
les statuts ont été définitivement adoptés. 

L'assemblée générale a immédiatement nommé 
le conseil de l'Union composée de 25 membres. 

Le conseil de l'Uuiou s'est ensuite réuni et a 
nommé les quinze membres du conseil ei'admi-
nistratiou. 

M. Mèrillon, ancien président de l'Union des 
Sociétés de gymnastique de Frar.ce, président de 
la Se>ciètè de tir de Bordeaux, député de la Gi
ronde, a été élu président de l'Union Natio
nale. 

Avant rie se séparer l'assemblée générale vou
lant témoigner sa re^connaissonce au fondateur des 
concours nationaux de tir, M. Paul Deroulède-, 
président de la Ligue des Patriotes, l'anommèpar 
acclamation président d'honneur. Elle a invité le 
conseil d'administration à prendre d'urgence tou
tes les mesures pour l'organisation du 3e concours 
national de tir à Paris en lS8t>. 

Le cardinal Guibert 

L état de santé du cardinal Ouibert s'ait sen-i-
UiBMl MBMtaCé (U&â iaswjée. 

L'éruption de l 'Etna 

Catane, (i juin. — On a ressenti aujourd'hui une 
secousse de tremblement de terre. L'éruption con
tinue à diminuer, 

Un immense incendie en Hongrie 

Une dépêche de Berlin annonce que je village de 
Bote, situé dans le sud de la Hongrie, vient d'être 
la proie des flammes ; 300 maisons sont en cen
dres. 
Le 25e anniversa i re de la mort de Cavour 

Borne, 0 juin. — Hier, a eu lieu la célébration 
rie la fête nationale et du vingt-cinquième anniver
saire de la mort de Cavour. 

Le Roi, accompagné du prince royal etd'un bril
lant état-major, a passé en revue la garnison de 
Rome. La Reine suivait en voiture. 

A midi, on inaugurera, au Capitole, une inscrip? 
tion rappelant que le Parlement italien réuni U 
Turin proclama, il y a vingt-cinq ans, Rome 
comme capitale du royaume. 

Courses du Bois do Boulogne 

Paris, 6 juin. — Prix d'Armenonville : 1er 
Aretliusc. 2e Léo, 3e janvier. 

Prix d'Ispahan : 1er Vicnnors, 2e Jupin, 3e Nau-
tiluo. 

Prix de la Ville de Paris : ter Messagerie, 2c 
Rostrenen, 3o Tipster. 

Grand Prix de Paris : 1er Minting, "-ePolyeuctc 
3e Sycomore. 

Prix Vaublanc : 1er Plaisance, 2e Georgina, 3e 
Laboureur. 

Prix du duc d'Aostc : 1er Estelb-, 2e Vistu'e, 
3c Barberine. 

PROSGRIPTEURS DANS L'EMBARRAS 

Paris, dimanche (') juin.—Malgré l'intérêt du 
grand prix de Paris, intérêt bien diminué par le 
mauvais temps persistaut rie la journée, l'opinion 
continue à se préoccuper de l'éternelle que: tion 
des princes. Les incidents qui ont marqué la 
•éanCe d'hier de la commission d'expulsion sont 
vivement commentés et l'opinion unanime est que-
cette ridicule comédie, sur laquelle le rideau •*: 
semble pas près rie tomber,nous ménage encore 
plus d'une surprise. 

Parmi les incidents de cette mémorable séance, 
nous citerons la déclaration improrien'.c de M. de 
Freycinet que « rien no pourra empêcher les agis
sements des partis sinon la démonstration que 
la République est le meilleur des gouvernements » 

0*h fait remarquer, non sans raison que celle 
démonstration est loin d'être faite puisque les par
tis adverses s'agitent plus que jamais. 

Une autre déclaration du président du conseil 
sert également de thème aux conversations. 11. 
Pelletan ayant demandé ce que ferait le gouver
nement si les lils des princes désiraient entrer à 
l'école de St-Cyr. « Nous les en empè riierons » ré
pondit M. de Freycinet. Cette attitude parait à 
beaucoup de gens un" nouvelle preuve du peu de 
confiance de uos gouvernanls dans la force do la 
République. 

M Broa?se spécifiera dans sa proposition qu'H 
reprendra lors rie la discussion publique, que les 
princes n'auront plus de droits politiques et qne 
l'expulsion facultative p vur le gouvernement aura 
lieu*en vertu d'un décret et non pas d'un arrête 
ministériel. 

Il nous parait difficile que la discussion publi
que Tienne avant jeu.U. Elle durera très certai
nement deux jours. 

On s'attend à nu débat très mouvementé. 11 est 
certain que M. Pelletan prendra la parole. Il se 
pourrait épie M. Clemenceau montât également à 
li trib me. Les orateurs de droite seront MM. rie 
Mun, Keller, Piou, Duguè de La Fauconnerie et 
de Cassagnac. 

M. Clemenceau n montre profondément écce'iiv 
de ce qui s'est passé hier à la commission. Se; 
amis affirment que le véritable responsable du 
bulletin blanc déposé dans foras par M. Brousse 
est M. rie Freycinet et accusent ce dernier de vou
loir désorganiser le parti républicain. 

« L'av^rtemeut ridicule des débits de la com
mission, disent plusieurs députés radicaux, peut 
avoir les conséquences les plus graves pour la 
République. > 

—, a 

Inauguration de l'exposition ouvrière 

Hier, à dix heures du matin, a eu lieu l'inaugu
ration de l'exposition internationale ouvrière du 
travail. Cette exposition est située dans l'avenue 
des Champs-Elysées où se trouve le pavillon de la 
Ville de Paris. 

Le but de cette exposition était do faire une ex
périence de collectivisme industriel et de montrer 
ce que les syndicats ouvriers, organisés en corpo
ration, étaient capables de faire. 

La séance d'inauguration a été tenue ce malin, 
sous la présidence du citoyen Herbiuet, dans un 
grand hall eu charpente de bois. <>n pou\ait sup
poser ejuc cette construction était l'ouivre delà 
corporation des charpentiers, mais, la chambre 
syndicale des charpentiers n'étant probablement 
pas en mesure d'exécuter l'œuvre, on a dû cou-
lier ce travail à un simple entrepreneur de char
pente. 

C'est que le problème qu'il s'agissait de résou
dre était posé dans des termes d'un extrême rigo
risme. Les exposants devaient être des travailleurs 
manuels et, qui plus est, des travailleurs syndi
qués. 

Voici d'ailleurs un résume du discours prononce 
par le secrétaire de la commission executive, qui 
permettra déjuger ries conditions dam lesquelles 
cette exposition a été créée : 

Quelques ouvriers faisant partie de la chainiu••.: 
syndicale des ouvriers en céramique, atteints du cliô 
mage provoque par la crise industrielle, se sont de
mandé s'il n'était pas nécessaire de faire une exposi
tion dans laquelle le prolétariat serait à même de 
prouver ses capacités. 

Lrs eliambres syndicales ouvrières dont on sollicita 
l'adhésion ne coinnieineient à prendre de détermina
tion que le jour où le conseil municipal de Paris eut 
voté une subvention de 0,000 francs pour frais de 
propagande. Le mouvement s'accentua alors. Soixan
te-trois chambres syndicales ou groupes corporatifs 
envoyèrent leur adhésion. L'ieuvre d'émancipation 
était [ondée. 

Le conseil municipal vota dans ces circonstances 
une subvention de 130,600 fr. afin de mettre à la dis
position des syndicats iessomu.e; nécessaire» à l'a
chat de^ matières piemicrcs et aux dépenses géné
rales, l a main d'œuvre devait être Ijurnie par les 
ttSfiti»<-3 a* divers t-yaàktfU. 

Par ouvrier il fallait entendre le travailleur ma
nuel,™ l'ouvrier qui travaille par lui-même,sans préle
ver un bén»iice sur le travail d'autrui ». Par suite, 
les ouvriers eu chambre qui emploient un apprenti et 
les sociétés coopératives à auxiliaires ne pouvaient 
exposer ni participer a la distribution des sommes 
veitées par le conseil municipal. 

Dans ces conditions, il n'était pas facile de recru
ter desçrxposants. Beaucoup n'ont pu consacrer à 
li "uvre entreprise par le syndicat corporatif eoie les 
heures restées libres après un travail q lotielien. Bien 
plus. c>tte collaboration a dû se faire secrètement, 
pour éviter, dit le rapporteur, le renvoi de certains 
ouvriers de quelques ateliers. 

En résumé, voici les bases mêmes ele l'expé
rience projetée: 

La société, la collectivité, représentée dans le cas 
présent par la ville de Paris, fournit le capital et la 
matière première; les ouvri&rs, les véritables ouvriers 
fournissent'la main-d'œuvre. 

N'est-ce »as là la conception de l'organisation du 
travail daits une société collective? Rt l'exposition 
ouvrière d'aujourd'hui ne doit-elle pas montrer com-
m-'nt devront, dans l'avenir, être organisés les ser
vies publics? « Btperom donc, a dit le rapporteur en 
te m nant, que cette expérience concluante nouscon-
duira au plus tôt à nnre idéal, à la création des ate
liers nationaux.' » 

M. llovelacque, président du conseil municipal 
de Paris, J pris ensuite la parole. 

Après a\<pir rappelé d'abord dans quelles circons
tances le cbnseil avait donné son concours à l'n-livre:" 
<• Aujourd'hui, a t-il ajouté, il s'agit de consacrer le 
principe d* l'intervention communale dans les ques
tions de "travail, Intervention qui, vou; le voyez, 
laisse aux*groupements corporatifs leur liberté e 
leur autonomie. La loi sur les syndicats est indigne 
de Doti'C âge et de la République. C'est une loi poli-
ciè.re. JI us, le jour où voua cerea le nombre, il fau
dra que la légalité .se transforme. 

Notre concours vous est assuré, in.iis notre action 
sera faible tant que les représentants de la commune 
ne seront pas libres. U nous faut votre appui. Nous 
triompherons alors Les syndicats marcheront avec 
la Commune, et la Commune lilirc défendra aussi les 
syndicats. 

Vous voila organisés maintenant en dehors du pa
tronat et libres dans toute votre initiative, continue 
M. ilovel.ieque : c'e.-t à vous île montrer —intenant 
ce que voua êtes et de faire la démonstration de vos 
principes. 

Il reste a,étudier la question 'le l'apprentissage in-
t'"jral: à c; sujei, le conseil municipal et la ville de 
l'uris ont beaucoup |<u!.. Ils ont organise l'Ecole Dide-
n t pour le fer et le liois. Ils fondent actuellement 
l'I'.c île du meuble, et on se préoccupe d'une Ecole élu 
livre et d'une Ecole du bâtiment, fer et charpente. 

Quoiqu'il en soit, l'exposition d'aujourd'hui est un 
prélude de la grande exposition de l.ssi'.). Le crcditqui 
vous a été. alloué est aussi, du moins je l'espère, un 
prélude d'an nouveau crédit pour l'exposition pro-

j chaîne, où' se montrera l'émancipation du travail, 
j cette œuvre essentiellement humanitaire. 

La péroraison du discours de M. llovelacque a 
! naturellement été très applaudie. Faut-il ajouter 
| que les projets d'alliance entre les syndicat" et la 

C inmune a jeté quelque froid dans l'assistance? 
Le citoyen Chabert a prononcé une allocution 

! dans laquelle il a — le fait es; à noter — parle ele 
| l'accord que l'on peut faire avec les bourgeois. 

La cordialité, mes amis, quoique bourgeoise, doit 
; être respectée. Le niveau social, dans la société telle 
| une non* la concevons, loin de s'abaisser, devra au 
! contraire s'élever. Il}" a bourgeois et bourgeois. Les 
j bourgeois du conseil municipal, par exemple, ne nous 
] considèrent pas comme des gale ux : au contraire, ils 

nous considèrent même parfois cornu.e un appoint 
' indispensable. En somme, s'il doit un Jour j avoir 
j lutte entre les bourgeois et nous, que les angles soient 

arrondi-, dans la mesure du possible. 

La séance a été ensuite levée, H ou s'est rendu 
dans le pavillon de la ville ri • l'aris. Le centre du 

i pavillon est occupe psr l'exposition fort it tères-
sante ries pupilles rie la ville de Paris et des élè
ves des écoles de Montevrain et de Villepreux. 

Quant à l'exposition ouvrière proprement dite, 
qui n'a ri'interi.atio'.nle que le titre, elle n'est pas 
actuel Usaient complètement installée. Ou y remar
que toutefois une chambre en noyer sculpté avec 
do belles voussures ; une chemine e en marbre 
rouge eirnee démarque tago rie marbre vert, et un 
lot de voitures de luxe et ele voitures rie com
merce. 

Dans quelques jours, quand toute l'exposition 
s^ra en place, on pourra juger de l'iouvre e;i con
naissance de cause. Ou verra aloas si l'expérience 
répond aux espèranc-,sdesc'rilectivis'„es possihilis-
tes qui ont-été les promoteurs de l'e:;posttioi!,ctsi 
elle est en rapport avec les sacriMces qui ont été 
consentis par \ts représentants ries contribuables 
parisiens. 

PROTESTATION 

P R I N C E NAPOLÉON 
Le t'ii/fto publie ce malin une protestation du 

prince Napoléon adressée aux députés. 
Nous la reproduisons à litre de document : 

Paris, G juin l**i. 
.Messieurs les Députés. 

On vous demande mon exil et celui de mesen'ants. 
Cela ne saurait être assurément parce que je suis 

un prétendant. 
Sautai* aux lois de mon pays, alors même qu'elles 

sont imparfaitesje n'ai cessé de conseillera mesamis 
ci de pratiquer moi-même le respect loyal de l'ord-c 
constitutionnel. 

Député, alors que la République a été menacée par 
des tentatives monarchiques, je me suis range parmi 
ses défenseurs. 

Pas une de mes paroles, pas an de mes acte s qui 
nait été inspiré par le patriotisme le plus désinté
ressé. 

I.e seul motif de la proscript ion qu'on VOUS pro-
pose esl donc que je suis le chef ne la famille des 
Napoléons. 

Mais ne letais-je pas déjà lorsqu on m'a demandé 
mes lils pour les soumettre au service militaire, dans 
le rang, en vertu de la loi générale.' 

Ne l'étais-je pas lorsque, longtemps après la mort, 
du fils de Napoléon III. mon manifeste ayant inspiré 
vos ombrage*, on m'a arrêté et soumis à une instruc
tion judiciaire comme le moins Prince des citoyens/ 

Comment cette qualité de chef de la familie des 
Napoléons, qui, jusqu'à ce jour, ne m'avait pas placé 
hors du droit commun, est-elle tout à coup devenue 
séditieuse? 

Un prince d'Orléans marie sa tille, il convie ses 
amis à célébrer cet événement de famille. 

Ce fait ne saurait être incriminé, même au point de 
ut» de la rai son d'EtaU J'y sui; étranger, et M. le 

at du conseil s'en félicite à Li: bonne. 
^t-lrfjjgçpandont ce qui tu a subitement transformé 
. " . _ - . . -a. t ) ^ ^ g , j U 0 j , . jje j "étais pa* la veille. 

:-" 

En vérité.ceuxqui inventent de telles monstruosités 
oublient que l'opinion publique les entend, que l'Eu
rope les observe et que l'histoire les jugera. 

je connais lesamc-tumes cruelles de l'exfl ; néan
moins, je m'y condamnerais moi-même avec joie, si 
je pouvais contribuer par mes souffrances person
nelles au relèvement de la patrie et à l'union de ses 
enfants. 

Mais les périls de ta République nsiialssent pas de 
ce que quelques princes respirent encore l'air natal : 
ils ont pour cause les vices de sa Constitution et les 
erreurs de conduite ele ceux qui l'exploitent. 

Votre Constitution a été établie par des royalistes 
pour un loi dont on croyait ravènementprochain. Au 
iieu de la remplacer par une Constitution républi
caine sérieuse dès que vous en avez eu le pouvoir,vous 
l'avez maintenue, en la façonnant toutefois à devenir 
un instrument de l'oppression jacobine. 

Quelles sévérités ne mérite pas votre conduite ! 
Depuis quinze ans vous avez beaucoup déclamé, 

renversé force ministères, distribué des places à pro
fusion, épuré sans répit; beaucoup d'entre vous se 
sont montrés insatiables à s'enrichir. Par quelles 
améliorations sociales avez-vous justifié votre domi
nation i 

Vous n'avez su ni respecterle Concordat ni l'abolir, 
ni rester libre-échangistes ni devenir protectionnistes, 
ni réformer l'impôt ni l'alléger, ni apaiser une inimi
tié internationale ni ménager une alliance. 

Vous avez répandu notre or et notre sang sur les 
plages lointaines. Vous avez ébranlé l'ordre existant 
et vous n'avez pas su constituer l'ordre nouveau que 
la démocratie réclame.attend, et qu'on lui doit. 

De tous les côtés retentit la clameur des intciéts en 
souffrance et îles croyances religieuses ou philoso
phiques menacées. 

L'exil des Princes rendra-t-il votre Constitution 
milleure et votre conduite plus sage .' 

Non, il accroîtra simplement vos embarras de l'ini
quité que vous aurez commise. 

On est maître quelquefois d'empêcher le commen
cement des choses ; on ne l'est pas, quand eui les a 
commencées, d'arrêter leurs conséquences. 

Il n'est pas possible de, rester proscripteur à demi. 
La proscription appelle et nécessite la proscription. 
Vous annoncez que vous allez frapper la personne des 
princes : aussitôt on vous demande leurs biens. On 
exigera ensuite l'exil de leurs partisans. Après avoir 
proscrit ceux que vous considères comme les ennemis 
de la République, vous sévirez contre ses amis tiède* 
ou dissidents. Par une pente invincible vous arrive
rez à la loi des suspects, a la terreur et à la guevre 
civile. 

t'iic espérance nie soutient. Le peuple est là. ce 
grand et boa peuple" de France dont on ne déroute 
pas longtemps le etroret le bon sens: il ne tardera 
pis à reconnaître ses véritables amis. Naguère il 
vous —liait, maintenant il vous subit; bientôt, si 
vous ne vous amendez, il vous renverra, et le Droit 
sera vengé. :>.\i"oi.Éos. 

LA TÉLÉPHONIE 
La téléphonie à grande dislance va devenii une 

réalit". 
Les expériences qui viennent d'être faites sur 

la la ligue télégraphique de New-York à Chicago 
ont été couronnées d'un plein succès. 

La distance entre ces deux villes est de 1.625 
kilomètres. 

Le til qui les reliait avait une âme on acier 
rie 3 milimè*res recouverte de cuivre à 1 l|2 mili-
mètre d'épaisseur. On réunit deux ele ces lils et on 
entra en conversation de New-York à Chicago. 

« La voix, dit l'ingénieur Steward, installé à 
Chicago, me parvint avec une telle intensité de 
son, une telle clarté, que, malgré moi, je me 
retournai pour voir si l'e»a ne parlait pas à mes 
eûtes.» 

Cet ingénieur américain est peut-être un peu 
gascon élans son enthousiasme ; mais le fait cer
tain, c'est ep:ie, des expériences faites à 1,1)25 kilo
mètres, on conclut qu'il serait possible de télé
phoner clairement à une distance triple. 

M. Van Rysselberghe, l'inventeur de la télé
phonie à grande distance, et qui dirigeait ces ex
périences, garantit le succès à la distance double 
ele 3,200 kilomètres. Ce n'est qu'une affaire ele 
cotieluctibilité du til, et l'électricien belge ajoute : 
€ Avec un fil de diamètre convenable, je garanti
rais le succès à toute distance, fût-ce oclle de 
Paris à Pékin. > 

Les résultats acquis par les diverses expériences 
exécutées sur différentes lignes américaines sont 
les suivants ! avec un fil de cuivre de 21(10 milli
mètres, on a correspondu pratiquement à Ô00 ki
lomètres ; avec un lii de cuivre do ! 7(10 milli
mètres, à !»41 kilomètres ; avec un lil équivalent 
à 5 millimètres, à 1.(123 kilomètres, et il parait 
certain qu'avec le. même fil ou correspondrait en
core à 3,250 kilomètres. 

Les résultats pratieiues ele ces expériences sont 
aisés à concevoir. C'est la transformation à bref 
délai des lignes télégraphiques internationales en 
lignes télé phoniques. 

C'est la suppression îles intermédiaires entre les 
maisons de commerce, les négociants s'cntrelcnaut 
île leurs bureaux avec ictus correspondants, trai
tant directement le.-, affaires. 

Des albums de dessins reproduisant par la pho
tographie les dimensions réduites rie modèles, ries 
carnet* d'échantillons, tels seront à l'avenir les 
seuls éléments de relations commerciales. 

Les prix seront débattus de vivevoix et l'affaire 
sera terminée par une conversation rie quelques 
minutes entre les chefs des deux maisons. 

Economie de temps, économie rie frais, par con
séquent réduction du prix et accroissement rie la 
consommation, tels seront les résultats généraux 
de l'application de la téléphonie à grande distance 
aux transactions commerciales. 

Des commis polyglottes reront chargé* de la 
conversation avec les correspondants étrangers. 

L".; expériences de téléphonie à grande distance 
par cable sous-mariu n'ont pas encore donné de 
résultats satisfaisants. Celles faites eutre Douvres 
et Ostende, par M. Van Rysselberghe n'ont pas 
réussi. 

Cet insuccès assure à Paris une prépondérance 
sur Londres. 

La distance do Paris, pur câble tèh-grapliiqil», 
aux principale* places commerçantes de l'Europe 
les plus éloignées est rie Naples à 3,083 kilomètres; 
Lisbonne à 2,124 kilomètres ; Bucharest à 2,t'i50 
kilomètres ; Saint-Pétersbourg à 2,719 kilomè
tres ; Odessa à 2,760 kilomètres ; Cjnstantinoples 
à :t,2:t0 kilomètres. 

TotiteJ ce* distance:. Beat inférieures à 3uSH 
kilomètres limite admise provisoirement pour la 
ooaVexMtioB par va de 5 millimètres. 

Nous devons donc profiter de l'insuccès relatif 
de la téléphonie par câble sous-marin pour assurer 
la prépondérance du commerce français sur le 
commerce anglais en Europe. 

Dans la période de crise que nous traversons, le 
succès ira aux plus diligents. 

Que le ministre des postes et télégraphes s'oc
cupe donc activement de nous fournir les moyens 
d'utiliser avant les Anglais les avantages de la 
téléphonie â grande distance ; qu'il organise les 
ligues télégraphiques françaises pour cette exploi
tation et qu'il conclue avec les autres Etats île 
l'Europe des conventions pour U téléphonie inter
nationale. 

L E S G R È V E S 
DANS L'ARRONDISSEMENT D'AVESNES 

Le Journal de Fourmics publie aujourd'hui ces 
renseignements sur la grève de Fourmies et des 
environs : 

La grève, dont nous avons parlé dans nos deux der
niers numéros, peut être considérée comme virtuelle
ment terminée. Le travail a repris un peu partout. 
Aujourd'hui, à deux heures, il ne reste en grève : 

A Fourmies, qu'une partie du tissage de deux éta
blissements, (les moins importants)» 

A Wignehies, qu'un tissage ; 
A Sains, qu'un établissement | filature et tissage). 
A Saint-Michel et à Hirson, pas d'amélioration. 
A Anor et à Trélon, tout est terminé. 
Partout, croyons-nous, ou du moins, à Fourmies, 

où nous sommes exactement renseigné, les ouvriers 
sont rentrés aux conditions offertes par les patrons et 
sansque la continuation de la grève les ait amélio
rées. 

C'est une expérience un peu coûteuse, il est vrai, 
mais qui a:ra son utilité en ce.qu'clle prouvera, pour 
l'avenir, que la conciliation est encore le meilleur 
moyen de donner satisfaction aux intérêts des deux 
parties. 

Plusieurs patrons qui étaient disposés à la résis
tance à cause d'un mise bas déclarée trop tût et sans 
essai d'entente préalable, ont promis, el'eux-mémes, 
de relever les tarifs si, comme ont peut l'espérer, la 
la i "prise des affaires continue. 

Espérons qu'il y aura encore de beaux jours pour 
notre pays et pour son industrie, si malheureuse de
puis de longues années. 

Grâce aux efforts et aussi aux sacrifices courageux 
et persévérants de tous, des travailleurs comme des 
patrons, nots avons pu traverser une crise sans pré
cédent, du moins pour sa durée. Nous avons fait des 
progrès; nous avons réussi â fabriquer à un bon mar
ché exceptionnel, qui nous a permis de reprendre à 
l'étranger les commandes qu'il nous disputait, grâce 
à son extrême bas prix. 

Notre article mieux fait, mieux soigné, plus honnê
tement traité, a repris la faveur qu'il mérite : c'est un 
hommage rendu par les acheteurs américains, eux-
mêmes, à l'habileté de nos ouvriers et à la loyauté de 
nos fabricants. 

Telle est la cause de la reprise, avec le retour de la 
mode à l'article fin qui est surtout le nôtre. 

Malgré le calme relatif ele nos grévistes, quelques-
uns ont été punis de peines diverses.! "n nommé Tys-
sebard, âgé de lo ans. né à Gand (Belgique), a été 
arrêté et reconduit à la frontière, en vertu d'un ar
rête d'expulsion pris contre lui par M. le Préfet du 
Nord. 

Tyssehard qui gagnait, en moyenne, pour lui et sa 
femme. 13 francs par jour, dans son tissage, était un 
des principaux excitateurs à la grève. 

t'n sieur Lambert Alfred, lu ans, tisseur, a été ar
rêté et conduit à Avesnes : d'antres ont été simple
ment l'objet de procès-verbaux pour rassemblements 
sur la voie publique, apics avoir reçu l'injonction 
d'avoir à se disperser. 

Ce sont les nommés : Belin Henri. A ans. Bruyère 
J.-B., 21 ans, Dubière, 35 ans, Bouely Joacbim. lô 
ans, tisseurs : Dervaux Victorine, oS ans, Collart 
Thérèse, 5ei ans, tisseuses et Loiseau Louis, 17 ans, 
fraudeurs. 

En nommé Dupont Honoré, 2o ans, rattacheur à 
Wignehies, ayant voulu apporter entrave avec vio
lence, à la liberté du travail, a comparu vendredi 
devant le tribunal correctionnel d'Avesnes, qui l'a 
condamné à trois mois de prison et à i'i francs u'a-
mende. 

Nous recevons cette dépêche : 
F'ourmies, "juin, Il h, .T> m. — La grève r>t 

complètement terminée à Fourmies. La reprise du 
travail aura lieu mercredi à Wignehies. qui est ac
tuellement en fête. • 

CHRONIQUE LOCALE 
R O U B A I X 

La conférence Camille Pel le tan. — Le 
comité des intérêts généraux '.' de Roubaix. dont 
nous avons plusieurs fois entretenu nos lecteurs, 
avait organisé pour dimanche un" conlVreuce sur 
la Mlsnmlini aie* tSjftiMt c He /'K'-tt. L'oiatenr 
choisi était le lieutenant de M. Clemenceau. M. 
Camille Pelletan, député êtes Douches-riu-Rlionc. 

Prolétaire avant tout, le comité a jugé qu'il 
fallait laisser aux aristocrates et aux faux répu
blicains le monopole des conférences gratuites.La 
République sociale ne se pique pas rie richesse. . 
Moyennant cinquante cep.ti mes par personne, ou 
entendra le discours du citoyen Camille Pelletan, 
le speech du F . - . Staes-Brame, et il y aura la 
musique de la fanfare des Amis-Ile:,os. Plai
gnez-vous donc '. 

On n'aurait cependant pas trop mauvaise grâce 
de se plaiudre, car ladite Fimfiuie des 4am*> 
Hennis a brille par son absence, comme les ci-
te«yeti5 Giard et Morean. 

I u journal aunouçait la coufereuce pour 4 
heures, les affiches •pour quatre heures 1(2. La 
vérité est qu'à 1 heures 15. il u'y avait pas un ebat 
dans la salle Dominique-Rousseaux. Nous sommes ' 
même* entré le premier. A partir ele quatre heures 
et demie, les abords de la tribune se garnissent 
lentement. 

A 5 h. 07, leconfereucii-r l'ait son eutrèe. A ce 
moment, il y a trois cents personnes BmMéen 
surtout dans les tribunes latérales. 11 laut bien 
compter sur ce nombre une centaine d'adversaires 
de la séparation des ég'ises et de l'Etat venus là 
en curieux. Ajoutez à cela des étrangers, quelques 
dames et de tout jeunes gens,- même des enfants 
de dix au;, et vous aurez une parfaite idée de 
r«npi£iscmtiut avec lequel les, Roabai»>ejjs an\ 

I répoadu a l'appel du. Cowtiè ans interdis généraux. 

! 

Frar.ce

